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Introduction

Malgré son importance pour comprendre le fonctionnement de l’économie et ses incidences sur les territoires, la notion de «système productif» est encore peu présente dans les manuels de géographie, voire ignorée. Ce constat fait écho au manque d’intérêt structurel porté depuis plusieurs années en France par la géographie aux questions relatives à l’économie, aux activités en tant que telles et aux entreprises en particulier, qui peinent à être élevées au rang d’objet d’étude. Ce constat apparaît d’autant plus paradoxal que l’économie est désormais omniprésente dans toutes les sphères de la société, dans un contexte d’ouverture inédit, celui de la mondialisation.

Identifié par des économistes dans les années 1970-1980, puis repris avec un certain succès par les géographes Félix Damette et Jacques Scheibling au début des années 1980, le concept de système productif a connu à partir des années 1990 une longue éclipse dans les travaux géographiques francophones avant d’être à nouveau opportunément remis au goût du jour à la faveur du nouveau programme de géographie des concours de l’agrégation et du CAPES concernant la France1.

Thématique large et transversale, la question des systèmes productifs est examinée dans le programme des concours et dans le présent ouvrage sous un angle renouvelé, celui de leurs mutations. Il est vrai que la crise économique et financière mondiale apparue aux États-Unis en 2008 (suite au krach du secteur de l’immobilier) et qui s’est propagée ensuite telle une traînée de poudre au reste du monde a profondément mis à l’épreuve les systèmes productifs et leurs territoires, en particulier ceux des pays industrialisés. La France est à cet égard l’un des pays parmi les plus touchés en Europe, surtout à travers sa composante industrielle, ce qui en fait un cas d’école de premier ordre. D’abord perçue comme conjoncturelle, la crise économique mondiale s’est très vite avérée structurelle, agissant comme un révélateur des handicaps, des faiblesses, mais aussi des atouts et des points forts des systèmes productifs et de leurs territoires. Elle est porteuse de mutations très importantes, tantôt subies, tantôt souhaitées et orchestrées pour la surmonter. Certaines étaient déjà en cours depuis un certain nombre d’années; elles se sont alors accélérées et amplifiées. D’autres, plus inédites, se sont imposées à cette occasion. Ce sont donc précisément ces différentes dynamiques de changement actuellement à l’œuvre que se propose d’étudier cet ouvrage en se fondant étroitement sur l’esprit de la question au programme.

Le terme de mutation mérite tout d’abord que l’on s’y arrête. Du latin mutare (changer), il renvoie selon le dictionnaire Larousse à un «changement radical», une «conversion», une «évolution profonde» pouvant se réaliser progressivement, ou par paliers, ou encore de manière plus brutale. Il décrit une dynamique à l’œuvre et non encore achevée, dont on ne connaît pas encore l’issue, ce qui est porteur de beaucoup d’inconnue, d’inquiétudes, mais aussi d’espoirs. Ces mutations des systèmes productifs s’opèrent à toutes les échelles ce qui en complique la perception: mondiale et supranationale (sous l’influence de la mondialisation et de la régionalisation de l’économie), nationale (mais les situations nationales sont profondément influencées par ce qui se passe aux échelles plus larges, notamment par le biais des interactions spatiales2 entre territoires et acteurs), enfin régionales et locales (notamment à l’échelle des bassins d’emplois sur lesquels se répercutent ces changements). Ces mutations présentent aussi de multiples origines et formes. Elles peuvent être liées à l’évolution rapide des technologies, aux transformations du travail, à la réorganisation des entreprises, au rôle de l’État qui peut infléchir et orienter telle ou telle perspective, aux concurrences accrues entre les territoires pour attirer les acteurs qui les portent, etc. Ces différents paramètres avancent rarement isolément; ils interviennent généralement plus ou moins concomitamment et à des degrés divers dans la dynamique de mutation, ce qui complexifie l’analyse de leur rôle respectif.

Le concept même de système productif n’est pas simple à cerner pour le néophyte en raison de sa relative nouveauté, mais aussi de son corpus théorique souvent technique et appelant à une certaine connaissance de l’économie. Concept en devenir et à la recherche de sa légitimité, celui-ci va continuer à s’affiner au fil des travaux à venir. C’est la raison pour laquelle il fait toujours l’objet de discussions pour en asseoir les contours et le contenu, auxquelles participe pleinement le présent ouvrage.

Même s’il a un temps disparu des problématiques géographiques avant d’être remis en lumière à la faveur des nouveaux programmes des concours, ce concept a cependant continué son chemin, notamment en économie spatiale et surtout au sein de certaines institutions comme l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE), dont nombre de publications témoignent de l’intérêt particulier qui lui est porté, notamment à des fins statistiques.

Le système productif, analysé comme l’ensemble de tous les sous-systèmes productifs qui le composent, renvoie fondamentalement à l’organisation économique de la production, c’est-à-dire à la manière dont s’articulent ensemble les mécanismes de l’économie, les activités productives et leurs principaux acteurs, mais aussi les sociétés humaines qui les génèrent (producteurs, consommateurs, utilisateurs, etc.), enfin les territoires qui les accueillent. C’est le système productif qui est à l’origine des différents biens et services dont la finalité est de satisfaire la consommation individuelle ou collective. Le système productif d’un pays peut être alors étudié au travers des secteurs, branches et filières d’activité qui le composent, mais aussi par le biais des unités de production présentes sur un territoire donné, ou encore par le mode d’organisation qui l’anime sur les plans techniques et du travail, enfin par les différentes interrelations qui existent entre les forces productives en présence.

Dans cette brève présentation, on notera la place centrale occupée par l’activité de production en elle-même, qui relève selon l’INSEE de la sphère productive (ou secteur productif). Celle-ci ne regroupe pas seulement les activités industrielles traditionnelles (par définition: biens intermédiaires, biens d’équipements et biens de consommation, industries agroalimentaires, énergie et BTP), qui en constituent cependant le cœur. En relèvent également l’agriculture et surtout, fait beaucoup moins connu, le tertiaire productif. Or, il y a peu encore, ce dernier n’était pas défini avec précision, ce qui a entraîné certaines approximations et erreurs préjudiciables à la bonne compréhension du concept de système productif. L’INSEE a remédié depuis à cette situation en le délimitant avec soin et c’est cette définition qui a été retenue dans le cadre de cet ouvrage. Par secteur tertiaire productif on entendra ainsi les services aux entreprises du secteur productif (la recherche-développement en relève explicitement), le commerce de gros, le transport des marchandises, enfin les activités immobilières liées aux entreprises. Comme on le constate, les contours du secteur productif n’ont cessé de s’élargir en direction de celui des services, suite à l’entrée des pays industrialisés dans la «nouvelle économie» ainsi que cela sera examiné plus loin. Ce glissement des activités productives vers les services, de même que leur interpénétration de plus en plus étroite constituent d’ailleurs l’une des principales mutations du système productif observées en France et, par extension, dans les pays développés.

Ainsi définie, la sphère productive qui sera étudiée se distingue nettement des deux autres sphères économiques identifiées également par l’INSEE, celle des activités résidentielles et celle des activités publiques, qui ne relèvent pas à proprement parler de la problématique de cet ouvrage (cf. chapitre 1 pour le détail de leurs définitions), même si elles en partagent plusieurs dénominateurs communs (création d’emplois; distribution de revenus; développement des territoires à différentes échelles, etc.).

La complexité et la relative nouveauté du concept de système productif expliquent le parti pris de cet ouvrage qui a privilégié une approche systémique et fonctionnelle centrée sur son cœur d’activité. Comme l’exhaustivité était impossible, l’analyse a justifié de faire des choix clairs, notamment dans les exemples d’activités, de filières, d’entreprises, d’actions de l’État, etc. et surtout de territoires concernés. Un accent très particulier a été porté aux définitions des différents concepts à connaître. Celles-ci ont été à chaque fois rigoureusement détaillées et discutées en fonction des sources faisant autorité3 afin d’éviter toute approximation. De même, l’analyse s’est établie sur un corpus statistique très actualisé et puisé aux meilleures sources. Chiffres et données ont été le plus souvent présentés sous la forme de tableaux afin d’en limiter le caractère rébarbatif et d’en faciliter la réutilisation sous de multiples façons. Dans la mesure du possible, l’analyse s’est inscrite sur le temps long afin de mieux mettre en évidence le poids des héritages, les moments précis où s’amorcent ces mutations, leurs trajectoires, ainsi que la nature de leurs déterminants. De même, une attention significative a été portée à la prospective afin d’ouvrir le débat sur l’avenir des territoires à différentes échelles.

On le voit, l’analyse par le prisme des systèmes productifs et de leurs mutations renouvelle en profondeur l’approche de la France par la géographie économique. Cet ouvrage s’organise autour de six chapitres.

Le chapitre 1 est consacré comme il se doit à l’analyse méthodique du concept de système productif afin d’en cerner les différentes acceptions, les évolutions et les problématiques qui s’y rattachent. Ce chapitre est aussi l’occasion de montrer comment se classent les activités (notamment du point de vue statistique), ainsi que les débats actuels sur le sujet, notamment en ce qui concerne la frontière entre industrie et services qui n’a plus vraiment de raison d’être.

Novateur, le chapitre 2 est entièrement dédié aux entreprises qui animent le système productif. Celles-ci sont élevées pour l’occasion au rang d’objet géographique à part entière, notamment afin de montrer la spécificité du tissu des entreprises françaises, sans oublier la place et le rôle d’entraînement significatifs des entreprises étrangères présentes en France, ce qui permet une analyse originale de la notion d’attractivité du «site France» en insistant sur les atouts et les faiblesses de son système productif.

Le chapitre 3 propose une analyse détaillée des principales mutations structurelles concernant l’emploi (tertiarisation du secondaire) et des politiques industrielles depuis le lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Il insiste sur les grandes étapes ayant accompagné ce mouvement: nationalisations d’après-guerre, interventionnisme ciblé des Trente Glorieuses, crise des années 1970, retour aux nationalisations stratégiques, tournant de la mondialisation des années 1990, affirmation tous azimuts de la compétitivité. Ce chapitre est complété par plusieurs études de cas très représentatives (agroalimentaire, automobile, énergie).

Le chapitre 4 est entièrement organisé autour de l’une des mutations contemporaines majeures du système productif français, celle de la désindustrialisation. S’agit-il d’un ajustement normal dans un contexte de tertiarisation incontournable ou d’un véritable décrochage? Cette question d’actualité particulièrement anxiogène interroge sous un angle nouveau le présent et l’avenir du système productif français sur les plans sectoriels, sociaux et sociétaux. Il conviendra de décortiquer ce phénomène afin d’en discerner ce qui relève de l’exagération, de l’évolution naturelle ou de l’emballement inquiétant.

Le chapitre 5 est spécifiquement consacré aux mutations des systèmes productifs vues sous leur angle spatial et territorial à différentes échelles. Comment les territoires évoluent et interagissent-ils face à ces bouleversements en cascade? Loin d’être immobiles, ceux-ci se comportent souvent comme des acteurs actifs et soucieux de leur devenir. Depuis le lendemain de la Seconde Guerre mondiale, de multiples territoires ont ainsi émergé en tant que lieux d’accueil privilégiés pour les activités productives. Au-delà des effets de mode, ceux-ci présentent des qualités particulières ayant permis leur individualisation. La recherche en géographie économique et en analyse spatiale leur a consacré de nombreux travaux (études de cas locaux, analyses plus générales) qui méritent d’être connus, au même titre que les instruments d’expansion économique et de développement territorial qui y sont associés. La nouvelle géographie de la France, reflet étroit des mutations des systèmes productifs (selon leur degré de résistance, de redéploiement, de déclin ou d’absence dans les territoires), sera présentée à cette occasion sous la forme d’une typologie croisant différents paramètres.

Axé sur la prospective, le sixième et dernier chapitre s’intéressera aux enjeux et défis à venir du système productif français. Après une présentation des différents scénarios envisagés par la DATAR quant à l’avenir des territoires à l’horizon 2040, il examinera les conditions d’une inversion de tendance souhaitable concernant l’un des dossiers les plus emblématiques des bouleversements actuels, celui de la réindustrialisation. Enfin, ce chapitre analysera le profond renouvellement en cours des paradigmes et des dispositifs d’appui à la mutation des systèmes productifs. À côté des «fausses bonnes» solutions, de nombreuses pistes et priorités commencent à se faire jour, plaçant l’innovation et la R&D en première ligne des mutations des systèmes productifs.

 

1. Les précédents programmes de concours ont porté successivement sur: «Aménager les territoires en France»; puis «La France urbaine» ou «La France en villes».

2. Les interactions spatiales se définissent comme les relations développées entre agents situés en des lieux différents. Cette notion fondamentale, qui est considérée comme une des entrées les plus importantes du questionnement géographique, repose sur l’hypothèse que ce qui se passe ou est en un lieu n’est pas indifférent à ce qui est ou se produit dans d’autres lieux. La géographie étudie notamment comment les interactions se réalisent dans l’espace.

3. La plupart de ces définitions ont été placées en notes de bas de page afin de ne pas gêner la lecture des chapitres.
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CHAPITRE 1

La notion de système productif: définitions, concepts et problématiques

La notion de système productif

Définitions et concepts principaux

Rarement définie en tant que telle dans les manuels, les lexiques et les ouvrages de géographie économique, la notion de «système productif1» (appelée aussi «système de production») renvoie fondamentalement à l’organisation économique de la production. C’est le système productif qui est à l’origine des différents biens et services dont la finalité est de satisfaire la consommation individuelle ou collective. Le système productif d’un pays peut être appréhendé de trois manières complémentaires:

– par l’ensemble des secteurs, branches et filières d’activité qui le composent (aux échelles locales, régionales et nationales) et dont il convient d’apprécier le poids, les évolutions et les mutations dans l’économie;

– par l’ensemble des unités de production présentes sur un territoire donné quelle que soit leur taille (de la PMI-PME locale à la firme transnationale) ou leur statut (entreprises privées ou publiques; sociétaires ou individuelles; entreprises donneuses d’ordres ou sous-traitantes);

– enfin par le mode d’organisation qui l’anime sur les plans technique et du travail, de même que par les différentes interrelations qui existent entre les forces productives en présence.

De cette première approche de la notion de système productif, on retiendra tout d’abord la place centrale occupée par l’activité de production en elle-même, qui relève de ce que l’INSEE appelle la «sphère productive», ou secteur productif. Selon cet institut, la sphère productive ne regroupe pas seulement les activités industrielles traditionnelles (biens intermédiaires, biens d’équipements et biens de consommation, auxquels s’ajoutent les industries agroalimentaires, l’énergie et le BTP), qui en constituent cependant le cœur. En relèvent également l’agriculture et le tertiaire productif2 (services aux entreprises du secteur productif, commerce de gros, transport des marchandises, activités immobilières liées aux entreprises). Le secteur productif et, par extension, les activités productives, ne se ramènent donc pas aux seuls secteurs primaire et secondaire stricto sensu, comme cela fut le cas durant toute la Révolution industrielle. En effet, les contours du secteur productif n’ont cessé de se complexifier et de s’élargir depuis plusieurs décennies en direction du secteur des services, suite à l’entrée des pays industrialisés dans la «nouvelle économie» ainsi que cela sera examiné plus loin. Ce glissement des activités productives vers les services constitue d’ailleurs l’une des principales mutations observées dans les pays développés.

Par ailleurs, la sphère des activités productives regroupe aussi bien celles qui sont orientées en direction des marchés locaux, que celles dont la vocation est de se tourner vers les marchés nationaux et internationaux. À ce titre, les activités productives drainent les revenus provenant dans des proportions variées des territoires locaux et nationaux, mais aussi des territoires extérieurs à leur implantation (par le biais de l’exportation, d’implantations productives à l’étranger, de prises de participation dans des entreprises étrangères, etc.). Ce sont par conséquent toutes ces activités qui se situent au cœur de cet ouvrage.

Ainsi définie, la sphère productive se distingue nettement des deux autres sphères économiques identifiées par l’INSEE (celle des activités résidentielles et celle des activités publiques), qui ne relèvent pas à proprement parler de la problématique.

Pour information, la sphère des activités résidentielles (appelée aussi tertiaire résidentiel ou sphère de l’économie résidentielle) regroupe en effet les activités dites de proximité: activités financières destinées aux particuliers, services aux particuliers (services à la personne, etc.), éducation, santé et action sociale, administration, commerce3, construction, activités immobilières et de transport de voyageurs non prises en compte par le tertiaire productif. D’une manière générale, ces activités ne se conçoivent que pour satisfaire une population résidente ou de passage (flux touristiques et flux pendulaires journaliers) présente sur un territoire donné et dont elles tirent l’intégralité de leurs revenus. La présence et le dynamisme de ces activités dépendent étroitement de la densité de la population concernée, ainsi que de son niveau de vie.

La sphère des activités publiques regroupe quant à elle l’ensemble des emplois appartenant aux trois fonctions publiques (d’État, territoriale et hospitalière). Leur distribution spatiale est calquée sur l’organisation administrative des territoires concernés. Ces activités bénéficient aussi bien des revenus perçus par les impôts locaux que des ressources collectées au niveau national et redistribuées localement dans le cadre des services publics (santé, éducation, police, gendarmerie, douane, etc.).

Comme on le constate, les activités de la sphère résidentielle, de même que celles des activités publiques partagent plusieurs dénominateurs communs avec la sphère des activités productives: la création d’emplois; la distribution de revenus; le développement des territoires à différentes échelles; etc. Mais ceux-ci ne les invitent pas pour autant à entrer dans la sphère productive. En effet, leurs spécificités et leurs logiques économiques sont bien différentes.

Par définition, l’activité de production qui retiendra ici notre attention a pour vocation de produire un bien (par exemple agricole), de fabriquer un produit industriel ou de fournir un service destiné au secteur productif à partir de facteurs de production matériels (capital, matières premières, main-d’œuvre, etc.) et immatériels (informations, savoir-faire, organisation, etc.) se combinant entre eux dans des proportions variables.

Tout bien (agricole, industriel) ou service se décompose alors en différentes étapes (à l’origine du processus de production à proprement parler), depuis sa mise au point initiale dans le cadre de la recherche-développement, jusqu’à sa commercialisation sur le marché final. Tout au long de ce processus, le produit gagne en valeur ajoutée, à condition que soient étroitement contrôlés sa qualité, la structure de ses coûts de revient, enfin ses délais de fabrication et de livraison (opérations relevant de la gestion de production).

Les activités productives relèvent aussi bien du secteur privé marchand que du secteur public marchand et non marchand. Celles menées dans le cadre du secteur privé marchand sont réalisées au prix du marché, c’est-à-dire à un prix supérieur au coût de production, l’objectif final des entreprises concernées étant de dégager un profit. Dans le cas du secteur public marchand et non marchand, les prestations sont théoriquement assurées par des entreprises publiques (EDF, SNCF, etc.) ou par des administrations publiques à des prix calculés fondamentalement selon le coût de revient. Nombre d’entre elles sont d’ailleurs gratuites pour les usagers (cas des administrations: police, douane, etc.), ce qui ne signifie pas pour autant qu’elles ne représentent par un coût pour la collectivité. Cependant, cette distinction entre secteur marchand et non marchand a fortement évolué en France, suite à la privatisation d’entreprises publiques, mais aussi de l’entrée dans l’économie marchande de certains services publics dont les prestations sont désormais facturées à un prix proche ou équivalent à celui du secteur marchand.

L’activité de production est suivie de très près par les États par le biais de la comptabilité nationale. Afin de la mesurer, l’INSEE a recours au calcul de la valeur ajoutée (VA) produite par chaque entreprise et, au final, par l’ensemble du pays concerné. C’est la somme de toutes les valeurs ajoutées qui permet ainsi de calculer le produit intérieur brut (PIB) d’un pays, soit la valeur totale de la production de richesse. Le PIB mesure pour une période donnée (en général une année) la part de la production nationale officiellement réalisée (c’est-à-dire hors travail au noir et trafics frauduleux, qui relèvent de l’«économie souterraine») par les entreprises résidentes (tant nationales qu’étrangères), les ménages et les administrations publiques dans un pays donné et sur le seul sol national. Le produit national brut (PNB) mesure quant à lui la production de biens et de services marchands (soit l’ensemble des richesses produites) réalisée aussi bien sur le sol national qu’à l’étranger (via des implantations locales) par les entreprises d’un même pays, ainsi que par ses autres acteurs économiques. PIB et PNB constituent ainsi les principaux indicateurs de la comptabilité nationale4. À ce titre, ils fonctionnent comme de véritables outils d’aide à la décision pour l’État et les partenaires sociaux. C’est à partir d’eux que se calcule par exemple la croissance de l’économie nationale (elle-même déclinée par secteurs d’activité) et que se comparent les situations respectives des différents pays.

Pour mémoire, la France occupait en 2013 le cinquième rang mondial en termes de PIB (cf. tableau 1), derrière les États-Unis, la Chine, le Japon et l’Allemagne. Elle se situait en revanche devant le Brésil, le Royaume-Uni, la Russie, l’Italie et l’Inde. En termes de PIB/habitant (hors tableau), la France ne se situait à cette date qu’au 20e rang mondial (les cinq premiers pays en la matière étant le Luxembourg, la Norvège, le Qatar, la Suisse et l’Australie), juste derrière l’Allemagne.

Tableau 1. Classement des dix premiers pays selon leur PIB en 2012 et en 2013 (en milliards de dollars et à prix courants*)

[image: image]

Source: Rapport FMI 2013.

*Le PIB intègre ici l’inflation. C’est pour corriger les effets de l’inflation que le PIB est aussi mesuré à prix constants. Ainsi, en 2012, la croissance de la France s’est-elle élevée à seulement 0,1% (contre 1,7% en 2011).

Il apparaît que l’idée de distinguer entre elles les activités économiques, puis de les classer avec précision en ensembles cohérents n’est pas une opération simple. Deux grandes tendances se sont succédé en la matière. La première, qui a rencontré un immense succès, s’est voulue très simplificatrice, mais elle a assez vite montré ses limites. La seconde, très complexe, est née de l’impératif statistique de l’exhaustivité. Elle donne cependant davantage satisfaction, même si elle est encore loin d’être couramment utilisée en géographie.

Ces deux façons de classer les activités sont détaillées ci-dessous, car elles permettent de mieux cerner encore la notion de système productif.

La classification des activités en secteurs primaire, secondaire et tertiaire a-t-elle encore un sens?

À la veille de la Seconde Guerre mondiale, le souci de classer entre elles les différentes activités économiques s’est manifesté à l’échelle internationale afin de rendre compte de leurs évolutions respectives et de pouvoir procéder à des comparaisons entre pays. L’une des premières tentatives en la matière fut celle proposée par Allan G. B. Fisher dès 1934 dans son ouvrage The Clash of Progress and Security (traduit en 1947 sous le titre de Progrès économique et sécurité sociale). Restée au départ assez confidentielle, celle-ci a été reprise et popularisée par l’économiste Colin G. Clark à travers son ouvrage publié pour la première fois en 1940, Conditions of Economic Progress (Les conditions du progrès économique), à qui on en attribue souvent l’unique paternité.

La classification de Fisher-Clark (comme il convient de la dénommer plus exactement) répartit les activités en trois secteurs économiques différents. Le secteur primaire rassemble toutes celles qui transforment le milieu naturel: agriculture, pêche, exploitation de la forêt, mines. Le secteur secondaire regroupe toutes les activités liées à la transformation industrielle plus ou moins élaborée des matières premières produites par le secteur précédent. Quant au secteur tertiaire, de loin le plus hétérogène, il est constitué de toutes les autres activités restantes: transport, commerce, activités financières et immobilières et services divers (services aux entreprises et aux particuliers), administration, action sociale, éducation, santé, etc. Ses complémentarités avec les secteurs primaire et secondaire peuvent être très fortes.

Imaginée dans un contexte économique et technique spécifique – celui de l’avant Seconde Guerre mondiale –, cette approche ternaire des activités doit l’essentiel de son succès à sa lumineuse simplicité plus qu’à son découpage infaillible. Bien que critiquée dès les années 1960 par Colin G. Clark en personne (qui reconnaissait le caractère vague des critères de différenciation et leur ambiguïté sous-jacente5), cette classification a connu un usage très important qui perdure encore, notamment dans les manuels scolaires, où l’approche critique est généralement absente.

La classification de Fisher-Clark apparaît en effet imparfaite, voire inopérante, pour rendre compte de la complexité sectorielle contemporaine, suite à l’avènement en vagues successives d’activités nouvelles et toujours plus sophistiquées. Le cloisonnement des activités n’est donc plus aussi évident que par le passé et les hésitations, quant à la pertinence de leur classement dans tel ou tel secteur, sont légions si l’on en reste à ce simple niveau de décomposition ternaire, comme en témoignent les quelques exemples ci-dessous:

– longtemps rangées dans le seul secteur primaire, les activités extractives (houille et minerais divers, pétrole, gaz naturel) sont désormais volontiers classées dans le secteur secondaire du fait de leurs liens étroits avec les hautes technologies et les activités de services très spécialisées (études géophysiques, géologiques et sismiques; ingénierie; etc.), mais aussi en raison de leur transformation qui se réalise souvent sur le même site (ou à proximité immédiate) que celui de leur extraction. C’est le cas notable des opérations de transformation sommaire des matières premières brutes en vue de leur commercialisation: concassage, broyage, nettoyage, triage et concentration des minerais; liquéfaction du gaz naturel; etc.

– la porosité entre les secteurs secondaire et tertiaire est devenue très grande au point d’introduire des biais statistiques importants6, comme on le verra plus loin. Par exemple, les ingénieurs d’une entreprise industrielle de construction automobile (Renault, PSA, etc.) sont comptabilisés dans le secteur secondaire (puisque l’employeur relève officiellement du secteur industriel) alors que leurs exacts homologues employés dans un centre de recherche public (à l’instar du CNRS) ou privé (sociétés d’ingénierie) le sont quant à eux dans le secteur tertiaire. Pourtant les uns et les autres exercent à bien des égards le même métier: ingénieur d’étude (conception des produits: moteurs, etc.); ingénieur-méthodes (mise en place des méthodes de fabrication des aspects mécaniques et électroniques); etc.;

– dans les années 1970-1980, à l’instigation de travaux anglo-saxons, certains auteurs7 ont proposé d’ajouter au découpage ternaire un secteur quaternaire (quaternary sector), appelé aussi tertiaire supérieur, destiné à distinguer les activités issues des hautes technologies et des services à forte valeur ajoutée représentatives de l’ère postindustrielle: recherche-développement, information, communication, informatique, enseignement supérieur, finance, haute administration, conseil, expertise juridique, audit, etc. Cette dénomination intéressante a rencontré cependant un accueil mitigé et reste finalement assez peu usitée. Elle n’a d’ailleurs pas été retenue par l’INSEE qui ne l’emploie pas dans ses publications officielles.

Plutôt que de chercher à faire évoluer cette classification ternaire, certains auteurs ont proposé dans les années 1990 de ne plus y recourir, à l’instar du géographe Pierre Beckouche en 1999: «Il faut se débarrasser de la partition ternaire de Colin Clark, qui comporte désormais bien plus d’inconvénients que d’avantages8.»

L’avènement de nouvelles nomenclatures d’activités à vocation statistique

C’est dans le but de répondre à cet épineux problème du classement des activités que l’INSEE a élaboré des nomenclatures d’activités. L’objectif de ces listes est tout d’abord de rendre compte de manière détaillée et cohérente de la très grande diversité des activités économiques. Il est aussi de pouvoir appréhender ces dernières sur le plan statistique à des fins économiques, d’étude, d’enquête et d’information. Leur vocation est enfin normative, puisque l’État impose par décret leur usage à l’ensemble des organismes publics dans leurs différents supports (textes officiels, décisions, publications diverses, travaux et études).

C’est à partir des informations déclarées auprès des centres de formalités des entreprises9 (CFE) que chaque entreprise se voit attribuer par l’INSEE un code dit d’activité principale exercée (APE), tandis que ses différents établissements (usine, atelier, magasin, entrepôt, bureau, etc.) sont identifiés par un code dit d’activité principale exercée par l’établissement (APET). Ces codes et les classements d’activité qui en découlent sont actualisés lors de la déclaration d’un changement d’activité, d’adresse, etc. Ils sont supprimés à l’occasion de la fermeture d’un établissement ou de la dissolution de l’entreprise. Ce sont donc les codes APE et APET qui permettent les remontées d’information et le classement des entreprises et de leurs établissements dans telle ou telle activité dans les nomenclatures de l’INSEE.

Apparue dès 1973 en France, la première de ces listes d’activités fut dénommée Nomenclature d’activités et de produits (NAP). Elle se subdivisait sous la forme d’emboîtements successifs en 16 groupes principaux et 36 activités, à nouveau décomposées en 99 activités, puis en 650 activités.

En 1993, la Nomenclature d’activités française (NAF 1993) lui a succédé en introduisant des noms différents à chaque niveau de classement (17 sections, 31 sous-sections, 60 divisions, 222 groupes et 696 classes) afin d’aligner l’enregistrement statistique de la France sur la Nomenclature d’activités de la Communauté européenne (NACE révision 1).

Le 1er janvier 2003 la Nomenclature d’Activités française (NAF rév. 1, 2003) lui a été substituée. Sa subdivision, toujours en cinq niveaux emboîtés, fait état d’une légère augmentation du nombre de certaines rubriques: 17 sections, 31 sous-sections, 62 divisions, 224 groupes et 712 classes, afin de mieux rendre compte des évolutions observées.

Depuis le 1er janvier 2008, la NAF révision 2 l’a remplacée et c’est elle qui est actuellement en vigueur jusqu’à nouvel ordre. Ses évolutions sont assez notables par rapport à la NAF rév. 1 de 2003, tant dans les dénominations que dans le nombre de ses composantes: 21 sections, 99 divisions, 272 groupes, 615 classes et 732 sous-classes. Ces changements s’expliquent par le souci de mieux répondre aux mutations des technologies et de l’organisation économique et sociale des entreprises françaises, mais aussi aux nouvelles directives statistiques de l’Union européenne (Nomenclature d’activités européenne, NACE révision 2, 2008). Enfin, il s’agissait de rendre compatible cette nomenclature avec celle déjà en vigueur aux États-Unis et au Canada (North American Industry Classification System, ou NAICS) afin de pouvoir procéder à des comparaisons internationales.

Cette nouvelle nomenclature française détaille davantage les activités de service (notamment celles de l’information et de la communication, de l’environnement, etc.), ainsi que celles présentant un fort contenu technologique (NTIC), qui sont en plein essor. Les services rendus aux entreprises industrielles sont aussi mieux pris en compte par le biais de deux rubriques distinctes: activités spécialisées, scientifiques et techniques; activités de services administratifs et de soutien.

Il n’est pas anodin de constater que l’INSEE a pris soin de ne pas employer le terme de «secteur d’activité» dans ses différentes nomenclatures, sans doute pour lever les difficultés et les limites inhérentes au classement ternaire. Mais cet institut l’utilise volontiers dans d’autres publications, dans un sens très général, celui de regroupement des unités de production de même activité principale. Cependant l’INSEE n’assortit pas ce terme d’une liste détaillée de codes.

Dans le tableau 2, qui détaille le premier niveau d’emboîtement de la NAF révision 2, l’INSEE préfère ainsi parler de 21 sections. L’institut emploie également d’autres termes génériques pour dénommer les autres niveaux d’emboîtement: divisions, groupes, classes et sous-classes.

Le périmètre d’activité du secteur primaire est facile à identifier dans le tableau 2, puisqu’il correspond sans ambiguïté au code A (agriculture, sylviculture et pêche), libéré néanmoins des activités extractives qui font l’objet d’une section spécifique sous le code B.

En revanche, celui du secteur secondaire est plus délicat à circonscrire en raison de son éclatement en différentes sections (des codes B à F) et surtout parties de sections: G (mais pour la partie commerce de gros); M. (activités spécialisées, scientifiques et techniques); S (autres activités de services); U (activités extraterritoriales). Nombre d’emplois de ces sections relèvent en effet du secteur secondaire pour les raisons évoquées plus haut. Quant aux autres sections, elles relèvent sans équivoque du secteur tertiaire.

Malgré les problèmes de porosité déjà signalés entre les activités industrielles et de service, le périmètre de la notion d’activité de production et, par extension, celui du système productif français, apparaît nettement sur ce tableau 2: sections A à G (mais seulement pour la partie «commerce de gros» dans la section G), auxquelles s’ajoute la section H (pour la composante «transport de marchandises»). Quant aux services aux entreprises relevant du secteur productif, ils paraissent assez éclatés entre les sections J (informations et communication), K (activités financières et d’assurance), M (activités spécialisées, scientifiques et techniques), N (activités de services administratifs et de soutien) et S (autres activités de service).

Tableau 2. La liste des 21 sections selon la Nomenclature d’activités françaises (NAF, révision 2) de 2008







	Codes

	Sections




	A

	Agriculture, sylviculture et pêche




	B

	Industries extractives




	C

	Industrie manufacturière




	D

	Production et distribution d’électricité, de gaz, de vapeur et d’air conditionné




	E

	Production et distribution d’eau; assainissement, gestion des déchets et dépollution




	F

	Construction




	G

	Commerce; réparation d’automobiles et de motocycles




	H

	Transports et entreposage




	I

	Hébergement et restauration




	J

	Information et communication




	K

	Activités financières et d’assurance




	L

	Activités immobilières




	M

	Activités spécialisées, scientifiques et techniques




	N

	Activités de services administratifs et de soutien




	O

	Administration publique




	P

	Enseignement




	Q

	Santé humaine et action sociale




	R

	Arts, spectacles et activités récréatives




	S

	Autres activités de services




	T

	Activités des ménages en tant qu’employeurs; activités indifférenciées des ménages en tant que producteurs de biens et services pour usage propre




	U

	Activités extra-territoriales





Source: INSEE (disponible sur: www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=nomenclatures/naf2008/liste_n1.htm).

Le tableau 3 détaille de manière exhaustive les 88 divisions du second niveau d’emboîtement de la NAF révision 2 de 2008. Le secteur primaire s’étend des codes 01 à 03. Le secteur secondaire couvre quant à lui tous les codes de 05 à 43. Le secteur tertiaire s’identifie logiquement avec les codes restants, 45 à 99 (même si, pour les raisons déjà précédemment évoquées, un certain nombre de ces activités se situent à cheval entre industrie et services).

Le secteur productif, tel que défini précédemment, y recouvre logiquement les codes 01 à 43, mais également certains codes relevant du tertiaire (à condition que les activités concernées appartiennent aux services marchands et non marchands destinés aux entreprises du secteur productif à proprement parler): commerce de gros (46); transports (routier, par tube, par eau et par air, soit les codes 49, 50 et 51), pour autant qu’ils ne concernent que les marchandises ou les fluides et non les passagers; l’entreposage et les services auxiliaires de transport (52) pour les mêmes raisons que précédemment. S’ajoutent enfin pour partie toute une série de services aux entreprises du secteur productif: programmation, conseil et autres activités informatiques (62); services d’information (63); services financiers (64); activités juridiques et comptables (69); activités des sièges sociaux (70); R&D scientifique (72); publicité et études de marché (73); autres activités spécialisées, scientifiques et techniques (74); activités administratives et autres activités de soutien aux entreprises (82).

L’identification précise de cette catégorie d’activités dites de services aux entreprises (en particulier ceux destinés au secteur productif) reste néanmoins délicate à opérer, d’une part parce qu’ils sont également consommés par les ménages, d’autre part parce que l’INSEE a cessé officiellement depuis 2007 d’en livrer une liste détaillée10. Jusqu’à cette date, cette catégorie d’activités intégrait les postes et télécommunications, le conseil et l’assistance, les services opérationnels et la R&D. Pour autant, les services aux entreprises restent une réalité bien tangible et l’expression continue d’être employée dans un sens générique.

Tableau 3. La liste des 88 divisions* de la NAF révision 2 de 2008







	Code

	Divisions




	01

	Culture et production animale, chasse et services annexes




	02

	Sylviculture et exploitation forestière




	03

	Pêche et aquaculture




	05

	Extraction de houille et de lignite




	06

	Extraction d’hydrocarbures




	07

	Extraction de minerais métalliques




	08

	Autres industries extractives




	09

	Services de soutien aux industries extractives




	10

	Industries alimentaires




	11

	Fabrication de boissons




	12

	Fabrication de produits à base de tabac




	13

	Fabrication de textiles




	14

	Industrie de l’habillement




	15

	Industrie du cuir et de la chaussure




	16

	Travail du bois et fabrication d’articles en bois et en liège, à l’exception des meubles; fabrication d’articles en vannerie et sparterie




	17

	Industrie du papier et du carton




	18

	Imprimerie et reproduction d’enregistrements




	19

	Cokéfaction et raffinage




	20

	Industrie chimique




	21

	Industrie pharmaceutique




	22

	Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique




	23

	Fabrication d’autres produits minéraux non métalliques




	24

	Métallurgie




	25

	Fabrication de produits métalliques, à l’exception des machines et des équipements




	26

	Fabrication de produits informatiques, électroniques et optiques




	27

	Fabrication d’équipements électriques




	28

	Fabrication de machines et équipements




	29

	Industrie automobile




	30

	Fabrication d’autres matériels de transport




	31

	Fabrication de meubles




	32

	Autres industries manufacturières




	33

	Réparation et installation de machines et d’équipements




	35

	Production et distribution d’électricité, de gaz, de vapeur et d’air conditionné




	36

	Captage, traitement et distribution d’eau




	37

	Collecte et traitement des eaux usées




	38

	Collecte, traitement et élimination des déchets; récupération




	39

	Dépollution et autres services de gestion des déchets




	41

	Construction de bâtiments




	42

	Génie civil




	43

	Travaux de construction spécialisés




	45

	Commerce et réparation d’automobiles et de motocycles




	46

	Commerce de gros, à l’exception des automobiles et des motocycles




	47

	Commerce de détail, à l’exception des automobiles et des motocycles




	49

	Transports terrestres et transport par conduites




	50

	Transports par eau




	51

	Transports aériens




	52

	Entreposage et services auxiliaires des transports




	53

	Activités de poste et de courrier




	55

	Hébergement




	56

	Restauration




	58

	Édition




	59

	Production de films cinématographiques, de vidéo et de programmes de télévision; enregistrement sonore et édition musicale




	60

	Programmation et diffusion




	61

	Télécommunications




	62

	Programmation, conseil et autres activités informatiques




	63

	Services d’information




	64

	Activités des services financiers, hors assurance et caisses de retraite




	65

	Assurance




	66

	Activités auxiliaires de services financiers et d’assurance




	68

	Activités immobilières




	69

	Activités juridiques et comptables




	70

	Activités des sièges sociaux; conseil de gestion




	71

	Activités d’architecture et d’ingénierie; activités de contrôle et analyses techniques




	72

	Recherche-développement scientifique




	73

	Publicité et études de marché




	74

	Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques




	75

	Activités vétérinaires




	77

	Activités de location et location-bail




	78

	Activités liées à l’emploi




	79

	Activités des agences de voyage, voyagistes, services de réservation et activités connexes




	80

	Enquêtes et sécurité




	81

	Services relatifs aux bâtiments et aménagement paysager




	82

	Activités administratives et autres activités de soutien aux entreprises




	84

	Administration publique et défense; sécurité sociale obligatoire




	85

	Enseignement




	86

	Activités pour la santé humaine




	87

	Hébergement médico-social et social




	88

	Action sociale sans hébergement




	90

	Activités créatives, artistiques et de spectacle




	91

	Bibliothèques, archives, musées et autres activités culturelles




	92

	Organisation de jeux de hasard et d’argent




	93

	Activités sportives, récréatives et de loisirs




	94

	Activités des organisations associatives




	95

	Réparation d’ordinateurs et de biens personnels et domestiques




	96

	Autres services personnels




	97

	Activités des ménages en tant qu’employeurs de personnel domestique




	98

	Activités indifférenciées des ménages en tant que producteurs de biens et services pour usage propre




	99*

	Activités des organisations et organismes extraterritoriaux





Source: INSEE (disponible sur: www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=nomenclatures/naf-2008/liste_n2.htm).

* Bien que les codes de ce tableau s’étendent jusqu’à 99, celui-ci n’en contient cependant que 88. À la suite des redécoupages opérés par l’INSEE à l’occasion des différentes révisions de la NAF, certains codes ont en effet disparu (4, 34, 40, 44, 48, 57, 67 et 76).

L’inventaire fastidieux des 272 groupes, 615 classes et 732 sous-classes ne présente qu’un intérêt secondaire au regard de l’objet de cet ouvrage. Le lecteur intéressé se reportera au très pratique site internet de l’INSEE consacré à la nomenclature NAF rév. 2 de 200811. Celui-ci permet d’identifier sans peine les divisions, groupes, classes et sous-classes emboîtés pour chacune des 21 sections.

En guise de récapitulatif, l’exemple de l’industrie automobile permet de mieux comprendre la logique d’emboîtement de cette nomenclature NAF révision 2 de 2008 en cinq niveaux. Cette activité relève tout d’abord des «industries manufacturières» (section C, par définition indifférenciée dans le tableau 2). Elle apparaît sous le terme d’«industrie automobile» dès le niveau 2 de la nomenclature (soit le tableau 3 recensant les 88 divisions) sous le code 29. Elle est signalée ensuite dans la rubrique «construction de véhicules automobiles» aux niveaux 3 (groupes) et 4 (classes), respectivement sous les codes 29.1 et 29.10. Mais c’est au cinquième niveau (sous-classe) qu’elle fait enfin l’objet d’un inventaire très détaillé sous le code 29.10Z (cf. encadré 1).


Encadré 1. Les activités de construction automobile définies par la NAF révision 2 de 2008, sous le code 29.10Z

– fabrication de voitures de tourisme, des utilitaires dérivés, des vans et des autocaravanes,

– fabrication de véhicules utilitaires: camions et camionnettes, tracteurs routiers pour semi-remorques, etc.;

– fabrication d’autobus, de trolleybus et d’autocars;

– fabrication de moteurs à combustion interne pour véhicules automobiles;

– fabrication de châssis complets pour véhicules à moteur;

– fabrication d’autres véhicules automobiles: autoneiges et motoneiges, véhicules spéciaux pour le transport de personnes sur les terrains de golf, véhicules amphibies, mais aussi autopompes, balayeuses, bibliobus, voitures blindées, etc., camions-bétonnières, fabrication de véhicules tout terrain, karts et engins similaires, y compris les voitures de course;

– réusinage de moteurs pour véhicules automobiles;

– construction de voiturettes;

– montage pour compte de tiers de parties ou sous-ensembles de véhicules automobiles.

En revanche, les activités suivantes ne relèvent pas spécifiquement de cette sous-classe, mais de sous-classes approchantes:

– fabrication de moteurs électriques, à l’exception des moteurs auxiliaires utilisés pour faciliter le démarrage (voitures hybrides équipées d’un moteur électrique pour la phase de démarrage et d’un moteur thermique qui prend le relais): code 27.11Z;

– fabrication d’appareils d’éclairage pour véhicules automobiles: code 27.40Z;

– fabrication de parties de moteurs (pistons, segments de piston, carburateurs): code 28.11Z;

– fabrication de tracteurs agricoles: code 28.30Z;

– fabrication de tombereaux automoteurs et d’autres engins utilisés dans la construction et les mines: code 28.92Z;

– fabrication de carrosseries pour véhicules automobiles: code 29.20Z;

– fabrication d’équipements électriques pour véhicules automobiles: code 29.31Z;

– fabrication d’autres équipements pour véhicules automobiles: code 29.32Z;

– fabrication de chars et d’autres véhicules militaires de combat: code 30.40Z;

– entretien et la réparation de véhicules automobiles: code 45.20.Z.

Source: INSEE, adapté d’après NAF Révision 2, 2008 (disponible sur: www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=nomenclatures/naf2008/n5_29.10z.htm).



Secteurs, branches et filières d’activité: des approches complémentaires

Pour classer et différencier les activités productives entre elles, mais aussi afin de mieux cerner la notion de système productif, l’économie industrielle a volontiers recours à trois concepts majeurs, utilisés aussi à des fins statistiques: secteur, branche et filière12. Bien que proches, ils n’en sont pas pour autant synonymes, si bien que leurs définitions méritent d’être connues afin d’éviter les confusions.

La notion de secteur d’activité, déjà largement abordée plus haut, renvoie fondamentalement à un groupe d’entreprises partageant la même activité principale (à savoir celle dégageant le chiffre d’affaires le plus important). On parlera par exemple du secteur de l’industrie automobile. Les secteurs d’activité ne sont pas pour autant homogènes, car ils englobent également d’autres activités (notamment de services: R&D, ingénierie, distribution, activités financières, marketing, etc.) exercées aussi en interne par les maisons mères, mais relevant implicitement d’items différents de ceux de l’enregistrement principal au titre de secteur13.

Chaque secteur se décompose aussi en sous-secteurs. Ainsi le secteur de la construction navale comprend-il par exemple: la construction, réparation et maintenance de bâtiments de guerre; la construction de navires civils (navires marchands pour le transport de passagers et de marchandises, bateaux de pêche et bateaux utilitaires); la réparation de navires civils; la construction-réparation de bateaux de plaisance; enfin la réalisation d’infrastructures et de superstructures portuaires pour la construction réparation navale.

La notion de branche d’activité introduit une nuance importante. À la différence d’un secteur (qui regroupe des entreprises en fonction de leur activité principale), une branche d’activité «regroupe des unités de production homogènes, c’est-à-dire qui fabriquent des produits (ou rendent des services) qui appartiennent au même item d’une nomenclature d’activités14.» On parlera ainsi de la «branche automobile» des constructeurs Peugeot-Citroën (groupe PSA) et Renault. Cette notion de branche est très utilisée dans la comptabilité nationale car elle permet de calculer avec précision les valeurs ajoutées réalisées par les entreprises15 (cf. tableau 4).

La notion de filière renvoie pour sa part à une chaîne d’activités multiples liées entre elles de l’amont à l’aval, depuis l’élaboration d’un produit jusqu’à sa commercialisation. On parlera ainsi de la «filière électronique» (depuis le silicium nécessaire à la fabrication des puces électroniques, jusqu’à la fabrication de l’ordinateur, en passant par les composants, la R&D, etc.), ou encore de la «filière automobile» (depuis l’acier qui en constitue la matière première, jusqu’au véhicule à proprement parler, en passant par les équipements, l’ingénierie, la R&D, etc.).

Tableau 4. Valeur ajoutée des principales branches d’activité identifiées par l’INSEE (en milliards d’euros courants)

[image: image]

Source: INSEE, comptes nationaux - base 2005 (disponible sur: www.insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=0&ref_id=NATTEF08110).

Un excellent exemple de la complexité de ces chaînes d’activités est offert par la seule partie amont de la filière automobile. Celle-ci comprend, outre la construction d’automobiles (29.10Z) et la fabrication de carrosseries et de remorques (29.20Z), les équipementiers de rang 1 (fabrication d’équipements électriques et électroniques pour automobiles): 29.31Z; fabrication d’autres équipements automobiles: 29.32Z, mais aussi les sous-traitants de rang 2: plasturgie (fabrication de pièces techniques à base de matières plastiques: 22.29A); verre (fabrication de verre plat: 23.11Z); caoutchouc (fabrication et rechapage de pneumatiques: 22.11Z); et métallurgie (fonderie de fonte 24.51Z; fonderie d’acier: 24.52Z; fonderie de métaux légers: 24.53Z; forge, estampage, matriçage, métallurgie des poudres: 25.50B; fonderie d’autres métaux non ferreux: 25.50A; découpage et emboutissage: 25.50B; traitement et revêtement des métaux: 25.61Z; décolletage: 2562A; mécanique industrielle: 2562B; fabrication de moules et modèles: 25.73A; fabrication d’autres outillages: 25.73B).

Comme on le constate avec l’exemple ci-dessus, une filière d’activité peut recouvrir plusieurs branches à la fois. De même, les entreprises qui l’animent peuvent participer à plusieurs filières à la fois. Ainsi, une entreprise relevant de la sidérurgie peut tout aussi bien relever des filières automobile ou ferroviaire, que de la construction navale ou de l’aéronautique, en fonction des clients avec lesquels elle travaille.

L’approche par les filières d’activité se révèle très utile pour rendre compte du fonctionnement du système productif et de ses dynamiques spatio-temporelles, notamment les relations entretenues par les différents établissements avec l’espace. Elle permet ainsi de poser toute une série de questions utiles pour cerner la question des mutations du système productif d’un État dans une approche comparative: quelle est la place de telle ou telle filière dans le système productif national? Quelles sont les filières en croissance, en stagnation, en difficulté ou obsolètes? Quelles sont les filières insuffisamment représentées en France? Dans quelles régions sont-elles les mieux (ou les moins bien) représentées? Quelle est la dépendance des différentes filières vis-à-vis de l’importation? Quel est leur dynamisme respectif à l’exportation? Etc. Cette approche permet aussi d’apprécier le rôle respectif des deux principaux acteurs qui les animent (l’État et les entreprises) dans des domaines précis.

L’intérêt porté à la notion de filière trouve notamment son origine dans les travaux d’économistes français comme Gérard Destanne de Bernis ou François Perroux. Elle reflète tout particulièrement l’interventionnisme de l’État, dont la France a fait grand usage dans la longue tradition colbertiste. Aussi le terme de filière n’a-t-il pas d’exacts équivalents en langue anglaise, si ce n’est sa traduction (peu flatteuse dans le contexte libéral anglo-saxon) sous l’expression de «dirigisme industriel». En France, les années 1960-1980 ont été très favorables à son épanouissement, certains auteurs comme Alain Boublil16 ayant par exemple décliné ce concept en «filières d’entraînement» (dans le sens d’industries motrices sur d’autres activités, qui bénéficient ainsi de l’«effet boule de neige»), «filières de souveraineté» (fondées sur l’innovation technologique: machines-outils, plan calcul, électronique, etc.), ou encore «filières d’indépendance» (destinées à réduire la dépendance de l’État vis-à-vis des importations: nucléaire, transport ferroviaire, etc.).

Les limites de plus en plus floues entre industrie et services

L’industrie, au cœur du système productif: retour sur des termes et des définitions sources de confusion

Il n’existe pas de définition simple et universelle de l’industrie. Les définitions proposées dans les dictionnaires de référence, les manuels de géographie ou en vigueur dans les instituts de statistique comme l’INSEE présentent des nuances et se complètent les unes les autres. Dans son acception économique la plus courante, l’industrie désigne toute activité de «production de biens matériels autres que ceux de l’agriculture par des entreprises autres que celles de l’artisanat17» (la définition insiste ici sur ce que l’industrie n’est pas). Pour l’INSEE, «en première approximation, relèvent de l’industrie les activités économiques qui combinent des facteurs de production (installations, approvisionnements, travail, savoir) pour produire des biens matériels destinés au marché18» (cette définition se polarise sur l’organisation de cette activité et sa finalité).

Néanmoins, les caractéristiques de l’industrie en tant qu’activité économique transparaissent clairement dans ces deux définitions complémentaires.

L’industrie doit tout d’abord être distinguée juridiquement de l’artisanat (qui, par définition, n’emploie qu’entre 5 et 10 personnes par entreprise selon les définitions retenues en France). Autant la production artisanale est unitaire – ou presque – et réalisée par une main-d’œuvre polyvalente qui s’active dans des ateliers, autant la production industrielle s’identifie depuis le début du XIXe siècle au machinisme (par opposition au travail strictement manuel), à la standardisation, à l’organisation scientifique du travail (taylorisme19), à la production et à la consommation de masse (fordisme), au progrès technique et technologique, au productivisme permis par les économies d’échelle20, à un paysage et à un type de bâtiment particuliers (l’usine), à des localisations spécifiques, enfin à la division du travail (notamment sur une base multisites et de plus en plus internationale dans le cadre de la mondialisation) facilité par la codification et la normalisation des taches.

La matérialité de la production industrielle sous forme de biens (c’est-à-dire d’objets physiques) commercialisables s’oppose par ailleurs à l’immatérialité des services. À cet égard, la production industrielle constitue une opération parfaitement séparée de celle de l’échange incarnée par les services. En effet, si un service se consomme généralement dans l’immédiat, il ne peut pas (sauf exception) se revendre, ni se stocker, à la différence d’un bien industriel pour qui ces opérations sont naturelles.

La finalité de l’industrie est la production d’un bien destiné au marché, c’est-à-dire la transformation de la matière première nécessaire à son élaboration, puis la fabrication de ce même bien par la combinaison d’intrants divers (produits finis et semi-finis, composants, etc.) et la mise en œuvre de différents facteurs de production (matières premières, énergie, main-d’œuvre, capital, informations, savoir-faire, organisation, etc.). En ce sens, l’industrie se différencie de l’agriculture, de la sylviculture ou de la pêche qui produisent certes des biens matériels, mais bruts, car non transformés par l’industrie. En revanche, leur transformation par le biais de l’agro-industrie fait entrer ces produits dans le domaine de l’industrie.

L’industrie se décompose en différentes branches d’activité déjà identifiées dans le tableau 2 (les 21 sections de la NAF révision 2 de 2008), le tableau 3 (les 88 divisions de la NAF révision 2 de 2008), ainsi que le tableau 4 (les principales branches et sous branches distinguées par l’INSEE). Selon l’usage commun, on distingue ainsi: les industries extractives (code B du tableau 2); les industries manufacturières (code 3 du tableau 2); la production et la distribution d’électricité, de gaz, de vapeur et d’air conditionné (code D); la production et distribution d’eau; assainissement, gestion des déchets et dépollution (code E); enfin la construction21 (code F).

Eu égard à leur complexité, les deux premières branches de l’industrie seront plus explicitement définies.

Les industries extractives (codes 05 à 09 du tableau 3) rassemblent les opérations d’extraction dans le sous-sol de différentes matières premières, tant sur terre (onshore) que sous la mer (offshore). Celles-ci sont présentes soit sous forme solide (charbon)22: codes 05 et 06; minerais métalliques (minerais de fer): code 07; et divers23: code 08), liquide (pétrole) ou gazeuse (gaz naturel24). En revanche, dès lors que les matières premières extraites entrent dans un processus de transformation plus élaboré (autre que concassage, broyage, etc. sur place), elles quittent le périmètre des activités extractives pour entrer dans celui des industries manufacturières. Ce rapide survol des activités extractives serait incomplet sans l’évocation des activités de soutien à ces opérations (code 09) qui participent également au système productif de l’extraction minière, tout en relevant du domaine des services. Par activité de soutien, on entend celles liées à l’exploration (prélèvement d’échantillons, forages, construction des puits d’hydrocarbures, drainage des puits, enlèvement des déblais dans les mines, etc.). En revanche, n’en relèvent pas les études géophysiques, géologiques et sismiques qui dépendent des activités spécialisées, scientifiques et techniques (code M. des 21 sections du tableau 2).

Les industries manufacturières (code C dans le tableau 2) sont définies en première instance par l’INSEE comme «des industries de transformation des biens, c’est-à-dire principalement des industries de fabrication pour compte propre, mais elles concernent aussi la réparation et l’installation d’équipements industriels, ainsi que des opérations en sous-traitance pour un tiers donneur d’ordres25.»

De manière plus détaillée, l’activité des industries manufacturières «comprend la transformation physique ou chimique de matériaux, substances ou composants en nouveaux produits. Les matériaux, substances ou composants transformés sont des matières premières produites par l’agriculture, la sylviculture, la pêche ou les industries extractives, des matières premières secondaires issues de la récupération des déchets ainsi que des produits issus d’autres activités manufacturières. L’altération substantielle, la rénovation et la reconstruction de biens sont généralement considérées comme activités manufacturières. Les unités manufacturières peuvent: transformer leurs propres matériaux; sous-traiter une partie de la transformation de leurs propres matériaux; sous-traiter la totalité de la transformation des matériaux, à condition qu’elles en soient propriétaires; effectuer les opérations de transformation sous-traitées évoquées ci-dessus.»

Le produit résultant d’une opération de transformation peut être fini, c’est-à-dire qu’il est prêt à être utilisé ou consommé, ou semi-fini, c’est-à-dire qu’il entre dans la composition d’une autre fabrication26.

Les industries manufacturières se décomposent dans le tableau 5 en 23 divisions différentes (codes 10 à 33). Cette catégorie regroupe d’une part toutes les industries de transformation des biens (codes 10 à 32: agroalimentaire, papier-carton, bois, textile-habillement, cuir et chaussure, édition et imprimerie, cokéfaction, raffinage, chimie, pharmacie, caoutchouc et plastique, meubles, produits métalliques, produits informatiques, électroniques et optiques, équipements électriques, automobile, matériel de transport, enfin autres produits de l’industrie manufacturière) et d’autre part – fait moins connu – la réparation et l’installation d’équipements industriels (code 33).

Toutes ces activités manufacturières peuvent être menées soit en propre par les entreprises concernées, soit dans le cadre de la sous-traitance pour le compte d’un donneur d’ordres. Les produits qui sortent des unités de production peuvent être soit finis (autrement dit «prêts à la consommation ou à l’utilisation»), semi-finis, c’est-à-dire prêts à être intégrés dans d’autres produits (cas par exemple d’un composant chimique qui entrera dans la composition d’un médicament), ou transformé en un nouveau produit fini (cas d’une barre de fer qui sera façonnée en rail ou en poutrelle pour le BTP).

Héritée de la période proto-industrielle, puis magnifiée durant la Révolution industrielle, l’industrie manufacturière s’est d’abord appuyée sur la transformation physique ou chimique des matières premières issues de l’agriculture, de la pêche, de la sylviculture et des industries extractives. Elle s’est ensuite ouverte aux activités utilisant les composants et pièces issus des autres industries manufacturières (produits mécaniques, électroniques, électriques, etc.), ainsi qu’aux produits obtenus par recyclage industriel.

Au sein des industries manufacturières, d’autres catégories d’industries sont aussi très communément distinguées en raison de leurs spécificités, de leur place dans les chaînes de production et le système productif, ou encore de leurs débouchés finaux. Aussi méritent-elles d’être bien connues.

Les industries des biens de consommation rassemblent par définition toutes celles dont la finalité est de satisfaire la clientèle des particuliers (ménages), dont elles sont le débouché naturel27. Il s’agit tout particulièrement du secteur de l’habillement (code 14 du tableau 3), à distinguer de celui de la fabrication de textiles (codes 13), dont les débouchés sont essentiellement tournés vers d’autres industriels qui en feront des sous-produits; du cuir et de la chaussure (code 15); de l’édition (code 58); de la pharmacie (code 21), de la parfumerie (code 20, sous-classe 20.42Z «fabrication de parfums et de produits pour la toilette»); des savons, détergents et produits d’entretien (code 20.41Z); enfin des équipements du foyer (meubles, bijouterie, instruments de musique, articles de sport, jeux, appareils domestiques, son et image, optique, lunetterie, photographie et horlogerie), éclatés entre de nombreuses sous-classes très différentes. Telle qu’énumérée, cette catégorie des biens de consommation ne correspond pas exactement aux libellés des divisions identifiées dans le tableau 3 de la NAF révision 2 de 2008, car elle pioche volontiers dans les sous-classes.

Les industries des biens intermédiaires28 concernent les activités produisant des biens destinés à être incorporés dans d’autres biens plus sophistiqués. Ainsi en va-t-il des produits du textile (code 13), du bois et du papier (codes 16 et 17), de la chimie (code 20), du caoutchouc et des plastiques (code 22), de la métallurgie29 (code 24), de la transformation des métaux (code 25), ainsi que des composants électriques (code 26) et électroniques (code 27). Toutes ces activités s’identifient aisément avec certaines des grandes divisions du tableau 3.

Quant aux industries des biens d’équipement, elles regroupent «les activités de production de biens durables servant principalement à produire d’autres biens30», en l’occurrence: construction navale (code 30.1), ferroviaire (code 30.2) et aéronautique (code 30.3); équipements mécaniques (codes 28 et 29); équipements électriques et électroniques (codes 26 et 27).

Les manuels de géographie font enfin volontiers usage de deux autres termes destinés à distinguer les activités industrielles entre elles (industrie lourde; industrie légère), mais ceux-ci sont paradoxalement totalement absents des publications et nomenclatures de l’INSEE, sans doute en raison de leur caractère générique et moins opérationnel. Pour autant, ceux-ci ne peuvent être ignorés, à condition que leur emploi soit réservé à un usage commun. Isabelle Géneau de Lamarlière et Jean-François Staszak en ont sans doute donné les définitions les plus convaincantes. Ainsi, une industrie lourde est celle qui «fabrique des produits de faible valeur relative à l’unité de masse. Elle est forte consommatrice d’énergie et de matières premières pondéreuses et mobilise souvent un capital important, du fait de la taille de l’appareil de production (sidérurgie, chimie de base31)». Par opposition, on appelle industrie légère une «industrie qui se consacre à la fabrication de produits de forte valeur ajoutée à l’unité de masse (électronique, confection)», auxquels peuvent également s’ajouter les activités des filières bois-papier, cuir, chaussure, imprimerie, équipements de la maison, plasturgie, etc.

La frontière industrie/services n’a plus de raison d’être


«Il est absurde de vouloir opposer services et industrie. La chaîne de valeur des deux secteurs s’interpénètre. Pas de services télécoms sans puces, pas de ventes de produits industriels sans commerce.»

Frédéric Saint-Geours, Président du groupe des fédérations industrielles (GFI).

Propos cités par le quotidien de l’économie Les Échos, 16 septembre 2013, p. 20.



Aisée à délimiter au moins jusque dans les années 1960, la frontière entre industrie et services s’est rapidement complexifiée, au point de se révéler désormais presque impossible à cerner avec précision depuis l’essor foudroyant des interpénétrations et des synergies tissées entre ces deux familles d’activité. Bien qu’encore limitée dans les domaines des basses technologies, l’imbrication industrie/services atteint son plus haut niveau de déploiement dans le domaine des moyennes-hautes et surtout des hautes technologies, très consommatrices de services sophistiqués. Il s’agit là d’une des transformations les plus profondes et les plus importantes du système productif des pays développés, qui s’inscrit dans la troisième Révolution industrielle32 née du très profond renouvellement des grappes d’innovations de rupture apparues dans les années 1960-198033. La France n’a pas échappé à cette dynamique irrépressible ainsi qu’entend le montrer cet ouvrage à travers ses différents chapitres.

À cet égard, le concept même de système productif apparaît comme idéal pour servir de cadre à une réflexion renouvelée permettant de dépasser cette opposition artificielle et dépassée entre industrie et services. En reformulant leur articulation, l’approche par les systèmes productifs (notamment à l’échelle des filières) permet de mettre en évidence comment industrie et services tirent mutuellement profit de ces nouvelles relations dans un contexte économique national, supranational et mondial en évolution continue et rapide.

Dans cette nouvelle architecture, la notion de chaîne de valeur prend alors tout son sens. Apparue aux États-Unis au cours des années 1980, alors que le contexte de mondialisation commençait à se structurer sur les bases qu’on lui connaît aujourd’hui, celle-ci s’inscrit clairement dans la recherche impérieuse de compétitivité qui se doit d’animer toute activité économique et toute entreprise si celles-ci ne veulent pas être irrémédiablement emportées par le maelström de la mondialisation. Issue de la réflexion autour des «avantages concurrentiels» (appelés aussi «avantages compétitifs») initiée dans les années 1980 par Michaël Porter, professeur de management à Harvard, la notion de chaîne de valeur renvoie à la manière dont les entreprises peuvent obtenir des avantages concurrentiels afin de surpasser leurs concurrents. Afin d’atteindre cet objectif, le processus de production matérielle et immatérielle est alors savamment décomposé en un ensemble d’étapes successives dont chaque maillon peut être optimisé à tout moment afin de satisfaire aux exigences de productivité et de compétitivité décidées par les actionnaires.

Cette réorganisation productive a son double sur le plan géographique. En effet, à la faveur de la mondialisation de l’économie, de la baisse des obstacles frontaliers, de l’approfondissement de la révolution des transports et des facilités exceptionnelles fournies par les nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC), les firmes qui pilotent l’ensemble de ces chaînes ont généralement procédé à des arbitrages serrés entre les territoires. Alors que ces chaînes de valeur étaient jusqu’alors surtout organisées sur la seule base nationale, celles-ci sont souvent sorties du cadre national afin de bénéficier des opportunités nouvelles offertes aux échelles supranationales, voire à l’échelle mondiale.

En France, la relative uniformisation des salaires à l’échelle nationale à partir des années 1970 (surtout entre Paris et la province) a joué à cet égard un rôle moteur dans cette internationalisation des chaînes productives. Animées par le dilemme «faire en interne ou faire faire par des tiers» en externalisant la production auprès d’équipementiers, de sous-traitants ou de sociétés de services situées dans d’autres pays, les maisons mères ont toute latitude pour décider de ce qui doit être produit à tel ou tel endroit et par quel type de structure: une filiale locale si le processus d’internalisation de la production a été retenu; un sous-traitant extérieur ou une société de services extérieure si le choix s’est porté sur l’externalisation. Ces chaînes de valeur prennent alors la forme de réseaux très ramifiés et mouvants, associant étroitement industrie et services aux entreprises. Mais les contraintes rencontrées en matière de localisation des activités expliquent que certaines étapes de ces chaînes de valeur ont tendance à se regrouper dans certains lieux plus propices à leur épanouissement (métropoles actives, ports, etc.), tandis que d’autres étapes s’accommodent plus volontiers de l’éclatement de la production sur de longues distances en raison de l’efficacité de la logistique et des NTIC.

Associant maisons mères, filiales, équipementiers, sous-traitants, fournisseurs et sociétés de services, ces chaînes de valeur forment des réseaux internationaux de production (RIP) qui mobilisent toute une série d’acteurs différents, depuis la conception jusqu’à la commercialisation du produit. Leur caractéristique est aussi d’associer des territoires souvent très hétérogènes, tant par leur niveau de développement que par la variété de leurs avantages comparatifs, ce qui permet aux firmes qui les animent de mettre en œuvre une gamme très variée de combinaisons possibles. Mais si la firme leader vient à vaciller, c’est l’ensemble du RIP qui s’en trouve affecté. En revanche, sa prospérité rejaillira de bout en bout du réseau34.

Toutes les activités de services ne sont pas concernées de la même façon par l’imbrication industrie/services qui caractérise le nouveau mode d’organisation de la production depuis l’avènement de la troisième Révolution industrielle. Les services entrant pleinement dans le champ des systèmes productifs relèvent par définition des services aux entreprises, en sachant que ceux-ci profitent autant à des activités relevant du secteur industriel qu’à des entreprises appartenant stricto sensu au secteur des services. Il s’agit des postes et télécommunications, des activités de conseil et d’assistance, des services opérationnels financiers et d’assurance, du commerce de gros et des transports (à condition que ceux-ci soient dirigés au profit des activités productives), enfin des activités de recherche et développement privées. Cette catégorie des services aux entreprises relève du secteur marchand, au même titre que les services aux particuliers (banque, assurance, cliniques privées, professions libérales, etc.), les activités immobilières et financières, etc. Le secteur marchand se différencie du secteur non marchand (administrations, gendarmerie, police, hôpitaux, écoles, services sociaux, etc.) qui ne relève pas par définition du champ du système productif.

Les services aux entreprises se sont littéralement envolés depuis le début des années 1960 dans les pays développés. En France, ils ont vu par exemple leur volume multiplié par huit jusqu’à aujourd’hui, tandis que dans le même temps les services aux particuliers ne l’ont été que par un et demi. Activités par essence urbaines, surtout pour les plus spécialisées et les plus pointues d’entre elles, les services aux entreprises présentent leur plus forte concentration dans les centres d’affaires qui leur sont expressément dédiés (central business district): La Défense à Paris extra muros (de loin le plus grand d’Europe avec 3,3 millions de m²); Hausmann-Saint Lazare, Paris Trocadéro, Montparnasse, Bercy ou Bourse etc. dans Paris intra-muros; La Part-Dieu à Lyon; Euroméditerranée à Marseille; quartier de l’Arenas à Nice; Lille Europe à Lille, Mériadeck et Euratlantique à Bordeaux; quartiers Européen et du Wacken à Strasbourg; Toulouse Euro-Sud-Ouest, Montaudran-aerospace et Compans-Caffarelli à Toulouse; Europole à Grenoble; Châteaucreux à Saint-Étienne; Saint-Sever à Rouen; etc.

Tableau 5. Services de conseil et d’assistance aux entreprises en 2012
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Source: Direction générale de la compétitivité de l’industrie et des services, 2013 (disponible sur: www.dgcis.gouv.fr/services/services-aux-entreprises?page=1).

NC: Non communiqué.

Tableau 6. Les huit secteurs de services opérationnels aux entreprises en 2012








	Principaux secteurs

	Chiffre d’affaires

	Emplois




	Maintenance

	10,6 Mds €

	66 300 (2012)




	Foire, salons, congrès et événementiel

	2,9 Mds €

	120 000 (2011)




	Centres de relations clients

	2 Mds €

	60 000 (2011)




	Propreté

	11,25 Mds €

	428 000 (2010)




	Sécurité

	7,9 Mds €

	171 000 (2010)




	Logistique (hors transport interurbain)

	54 Mds €

	275 000 (2010)




	Intérim

	17,8 Mds €

	20 000 (2010)




	Location

	27,3 Mds €

	71 000 (2009)





Source: Direction générale de la compétitivité de l’industrie et des services, 2013 (disponible sur: www.dgcis.gouv.fr/services/services-aux-entreprises?page=1).

 

1. La notion de «système productif» ne doit pas être confondue avec celle de «modèle productif», qui renvoie à une toute autre réalité. L’erreur est pourtant faite dans plusieurs manuels. La définition de référence des modèles productifs a été donnée en 2000 par Robert Boyer et Michel Freyssenet: «Les modèles productifs peuvent être définis comme des compromis de gouvernement d’entreprise qui permettent de mettre en œuvre durablement et avec profit une des stratégies de profit viables dans le cadre des modes de croissance des pays où les firmes organisent leurs activité, grâce à des moyens (politique-produit, organisation productive et relation salariale) cohérents et acceptables par les acteurs concernés.» Cf. Robert Boyer et Michel Freyssenet, 2000, Les modèles productifs, Paris, La Découverte, coll. «Repères»; Freyssenet M., Mair A., Shimizu K., Volpato G. (dir.), 2000, Quel modéle productif? Trajectoires et modéles industriels des constructeurs automobiles mondiaux, Paris, La Découverte.

2. Cf. également Gérard Lafay et Jean-Louis Levet, 2001, «Le système productif français», in Jean-Pierre Vesperini (dir.), Les problèmes actuels de l’économie française, Paris, PUF, p. 379.

3. Pour mémoire, après avoir été originellement classées par l’INSEE dans l’industrie, boulangeries et pâtisseries ont été reclassées dans la sphère du tertiaire résidentiel.

4. PIB et PNB sont habituellement calculés en faisant abstraction de la population nationale. Cette dernière peut néanmoins être intégrée dans les calculs (PIB ou PNB/habitant). Le PIB/habitant permet de mesurer en première approximation le niveau de vie de la population d’un pays, donc son pouvoir d’achat moyen.
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